
Séance du jeudi 15 décembre 2016

M. le président. - Amendement n°69 rectifié, présenté par M. Gilles, Mmes Deroche, Micouleau, Cayeux, Giudicelli, 
Deromedi, Gruny et Garriaud-Maylam et MM. Lemoyne,  Charon, Revet, Paul, Falco, D. Bailly,  Bignon, Cantegrit, 
Chasseing, Commeinhes, Danesi, Doligé, Bonhomme, Grand et Allizard.

Mission Anciens combattants, mémoire et liens avec la Nation

Modifier ainsi les ouvertures de crédits des programmes :

(en euros)

Programmes Autorisations d'engagement Crédits de paiement

+ - + -

Liens entre la Nation et son armée 5 000 5 000

Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant 5 000 5 000

TOTAL 5 000 5 000 5 000 5 000

SOLDE 0 0

M. Éric Doligé. - Il est défendu.

M. Albéric de Montgolfier, rapporteur général. - Avis favorable, si le ministre estime nécessaire d'ouvrir les crédits 
correspondants.

M. Christian Eckert, secrétaire d'État. - Cet amendement concernerait non pas 500 bénéficiaires potentiels, mais 9 
000, pour un coût de 191 millions d'euros. C'est hors de portée. Avis défavorable.

M. Éric Doligé. - On ne peut pas prendre sur l'Onema ?

L'amendement n°69 rectifié n'est pas adopté.

Objet de l'amendement n° 69rectifié était le suivant :

Les membres de nos forces supplétives en Algérie avaient deux statuts différents, selon qu’ils étaient arabo-berbères et 
de statut civil de droit local, ou de souche européenne et de statut civil de droit commun. Les supplétifs de souche 
européenne, engagés sous le drapeau français, sont, comme leurs semblables arabo-berbères, des civils qui ont épaulé 



l’armée française dans des missions civiles et des opérations militaires. Ils ont partagé avec eux les mêmes risques au 
péril de leur vie. Et quand ils ont quitté l’Algérie, ils ont tout perdu. Ils s’estiment eux-mêmes au nombre de 500.

Le Conseil constitutionnel a été saisi le 25 novembre 2010 par le Conseil d'État, dans les conditions prévues à l'article 
61-1 de la Constitution, d'une question prioritaire de constitutionnalité portant sur les différentes allocations, aides 
accordées aux anciens supplétifs de l’armée française en Algérie, rapatriés, et à leurs ayants droit. Dans sa décision n° 
2010-93 QPC du 4 février 2011, il a jugé que les dispositions faisant référence au critère de nationalité de nos forces 
supplétives en Algérie sont non conformes à la Constitution. Il a donc censuré, dans l’ensemble des dispositions qui 
lui étaient renvoyées, les termes qui imposaient un critère de nationalité. Il a précisé que cette abrogation prenait effet 
à compter de la publication de sa décision et devait être appliquée à toutes les instances en cours.

Dans  sa  décision,  le  Conseil  constitutionnel  a  indiqué  clairement  que  «  la  portée  de  cette  déclaration 
d'inconstitutionnalité s'étend à celles de ces dispositions qui, par les renvois qu'elles opéraient, réservaient aux seuls 
ressortissants de statut civil de droit local le bénéfice de l'allocation de reconnaissance allouée aux anciens membres 
des forces supplétives ayant servi en Algérie. Cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de sa date 
de publication au Journal officiel,  le 5 février 2011 (...).  Dès lors, à compter de cette date le refus d’accorder le 
bénéfice de l’allocation au motif que l’intéressé relevait du statut civil de droit commun est dépourvu de base légale ».

Lors de l’examen du projet de loi de finances pour 2016, un amendement sénatorial, avait été déposé qui prévoyait un 
transfert de 1 708 000 euros vers le programme « action en faveur des rapatriés ». Cette somme représentait le montant 
annuel actualisé de l’allocation de reconnaissance de la Nation destinée aux 500 supplétifs rapatriés d’Algérie de 
souche européenne. À la demande du Gouvernement, cet amendement a été retiré, au bénéfice de la
relance du débat.

Or, fin 2016, la question n’est toujours pas réglée. Aussi, cet amendement vise à attirer l’attention du Gouvernement 
sur la nécessité d’y apporter une solution qui prenne en compte la dimension humaine. En effet, on ne peut oublier le 
sacrifice consenti par ces personnes pour notre pays.

Commentaires 

Il  convient  de remercier  Mesdames et  Messieurs  les  Sénateurs  qui  ont  déposé  et  soutenu 
l'amendement  n°  69  rectifié  et  notamment  Monsieur  le  Sénateur  Bruno  GILLES qui  est 
l'initiateur de cet amendement. 

Il convient de garder à l'esprit l'attitude du gouvernement actuel qui refuse d'admettre que le nombre 
de supplétifs  de statut  civil  de droit  commun s'élève à 300. Heureusement que les  jours  de ce 
gouvernement sont comptés...

Serge AMORICH 


